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MALADIE PROFESSIONNELLE – Secteur public – Charge de la preuve – Preuve de l’existence d’une maladie figurant sur la liste ( maladie ostéo-articulaire provoquée par les vibrations mécaniques) -  Preuve de l’exposition au risque professionnel de la maladie – Présomption d’exposition – Loi du 3 juill. 1967, art. 3 – A.R. du 5 janv. 1971, art. 4 - Loi coord. du 3 juin 1970, art. 32 

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

Section de Liège 

ARRÊT

Audience publique du 23 novembre 2005

R.G. n° 32.986/05
6ème CHAMBRE
EN CAUSE DE :
S. Marcel, 

APPELANT au principal, intimé sur incident, comparaissant par Maître Albert FRAIKIN qui se substitue à Maître Jean MOTTARD, avocats au barreau de Liège,

CONTRE :

société régionale wallonne du transport, 

INTIMEE au principal, appelante sur incident, comparaissant par Maître Stéphanie BAR qui se substitue à Maître Pierre PICHAULT, avocats au barreau de Liège.

●

●    ●

Motivation

1. Quant à la recevabilité des appels, principal et incident


L’appelant justifie d’un intérêt à interjeter appel du jugement prononcé le 20 décembre 2004.


Ce jugement lui fait grief, dans la mesure où il désigne un nouveau collège d’experts alors que l’appelant demandait, par ses conclusions déposées au greffe le 3 décembre 2004, que les experts soient déchargés de leur mission et que l’intimé soit condamné à lui payer les indemnités légales en fonction d’une incapacité permanente partielle de 15 % depuis la citation du 13 octobre 1987, à majorer des intérêts et des dépens.


Il ne résulte d’aucune pièce, ni élément du dossier que les jugements dont appel auraient été signifiés.


L’appel, régulier en la forme et introduit en temps utile devant la juridiction compétente, est recevable.

2. Les faits et la procédure d’instance


Monsieur S., ci-après dénommé l’appelant, est né le 5 décembre 1932.


Il a exercé la profession d’ouvrier d’usine de 1950 à 1951, puis celle de conducteur de camions de 1954 à 1960.


A partir de 1961, il a occupé la fonction de chauffeur d'autobus pour la S.N.C.V.


L’appelant a conduit successivement des autobus de marque Brossel, Leyland, Fiat et Daf sur les lignes Liège-Hannut, Waremme-Liège, Huy-Liège, Huy-Waremme, Huy-Anthet et Huy-Burdinne.


Les autobus de marque Brossel et Leyland étaient mal suspendus et les vibrations dues aux tronçons pavés et aux nids de poule étaient transmises directement au conducteur.


Entre 1960 et 1970, les itinéraires parcourus par l’appelant comportaient encore des tronçons pavés et des nids de poule.


Après 1970, toutes les routes parcourues par l’appelant étaient goudronnées à l’exception des traversées de village. 


Le 1er  février 1982, l’appelant a introduit auprès de la S.N.C.V. une demande d'indemnisation pour une maladie professionnelle consistant dans une arthrose provoquée par les vibrations mécaniques au niveau de la colonne lombaire.


Le 4 janvier 1983, le service de santé administratif a décidé de reconnaître l’existence d’une maladie professionnelle ostéo-articulaire due aux vibrations mécaniques  qui entraîne  une invalidité permanente de travail de 15 % à partir du 3 mars 1982.


La S.N.C.V. a décidé de rejeter la demande au motif que l’arrêté royal du 23 décembre 1970 fondant son intervention était illégal.


Le 13 octobre 1987, l’appelant a assigné la S.N.C.V. pour contester cette décision et obtenir la réparation légale du dommage qui résulte de la maladie professionnelle dont il estime être atteint.


Le 18 décembre 1991, la S.R.W.T., ci-après dénommée l’intimée, a repris l’instance dirigée à l’encontre de la S.N.C.V. 


L’intimée a admis le principe de son intervention, en application des articles 1 et 2 de l’arrêté royal du 13 août 1980 mais a soutenu, sur la base d’un rapport établi à sa demande par la société A.I.B. Vincotte  que l’appelant n’avait pas été exposé au risque professionnel de la maladie.


Elle estimait qu’elle renversait de ce fait la présomption visée à l’article 4, alinéa 2 de l’arrêté royal du 5 janvier 1971.


Par jugement prononcé le 16 mars 1992, le tribunal du travail a déclaré l’action recevable et, avant de statuer sur son fondement, a désigné en qualité d'expert le docteur Robert HALLEUX.


Il lui a confié la mission de dire si l’appelant, au cours de sa carrière de conducteur de bus, a été exposé au risque de vibrations mécaniques au niveau de la colonne, s'il est atteint d'une maladie professionnelle réparable à ce titre, s’il est atteint d’une incapacité de travail qui serait la conséquence de cette maladie et dans l'affirmative, quels sont les taux et durées des incapacités qui en ont résulté.


Le 22 décembre 1993, l'expert dépose son rapport qui répond par l’affirmative aux trois premières questions, pour conclure que l’appelant présente, en conséquence de sa maladie, une incapacité physique permanente de 6% depuis le 1er février 1982.


Dans le cours des opérations d’expertise, le docteur Stassen, médecin-conseil de la S.N.C.V. a admis l’exposition au risque de maladie ostéo -articulaire vertébrale occasionnée par les vibrations transmises directement via le siège, étant donné la longue carrière de l’appelant et l’état des routes avant 1970 (page 6 du rapport d’expertise).


Le docteur Goreux qui lui a succédé pour la S.R.W.T. a également admis l’exposition au risque de maladie ostéo-articulaire vertébrale occasionnée par les vibrations transmises directement via le siège, étant donné la longue carrière de l’appelant (page 6 du rapport d’expertise).


L’expert Halleux a constaté que :

· l’anamnèse établit que l’appelant a conduit des camions pendant quatre ans puis a été engagé à la S.N.C.V. en 1960, où il a poursuivi sa carrière de chauffeur jusqu’en 1983, date  à laquelle il a été mis en incapacité temporaire de travail, et qu’il se plaint de lombalgies mécaniques, 

· l’examen clinique met en évidence une contracture musculaire lombaire ainsi qu’une douleur lombaire déclenchée par le Lasègue, la mobilité rachidienne est bonne, seule la rotation droite est limitée, 

· les radiographies démontrent l’existence d’une dorsarthrose et d’une lombarthrose, ainsi que des lésions de coxarthrose plus marquée à gauche.


En fonction de ses constatations, l’expert Halleux conclut que de l’avis des médecins-conseils qui ont participé à l’expertise, l’exposition peut être admise étant donné la longue carrière de l’appelant et la conduite sur des routes dégradées avant 1970, que les plaintes de l’appelant sont corroborées par les radiographies, sans impotence fonctionnelle lombaire sur le plan clinique si ce n’est la rotation droite qui est limitée et que les lésions radiologiques n’évoluent quasi plus depuis que l’appelant ne conduit plus de bus.


Par jugement prononcé le 23 juin 1997, le tribunal du travail a désigné un collège d’experts avec la mission de dire si l’appelant a été exposé au risque professionnel de la maladie ostéo-articulaire vibratoire durant son occupation pour le compte de l’intimée, dans l’affirmative si l’appelant est atteint de la maladie professionnelle réparable à ce titre, si l’appelant est atteint d’une incapacité de travail qui serait la conséquence de cette maladie et dans l'affirmative, quels sont les taux et durées des incapacités qui en ont résulté.


Le tribunal a constaté que la première question qui avait été adressée à l’expert par le jugement prononcé le 16 mars 1992 devait être formulée de manière plus adéquate en lui demandant si l’appelant a été exposé au risque professionnel de la maladie ostéo-articulaire vibratoire durant son occupation 

pour le compte de l’intimée, que le rapport d’expertise ne lui permettait  pas de répondre à la question de l’application de la norme ISO 2631-1978 dont faisait état l’intimée en termes de conclusions après dépôt du rapport d’expertise et que l’expert n’avait pas fait évaluer le degré de vibrations des véhicules conduits par l’appelant eu égard à l’état des routes empruntées.


Le 7 janvier 1999, le collège d’experts dépose son rapport dont il résulte que l’appelant a été exposé au risque professionnel de la maladie ostéo-articulaire vibratoire durant son occupation pour le compte de l’intimée, qu’il est atteint de la maladie professionnelle réparable à ce titre, qu’il est atteint d’une incapacité de travail qui est la conséquence de cette maladie, que le point de départ  de l’incapacité permanente est fixé au 1 février 1982, au taux de 6 % .


Le collège d’experts a constaté que l’appelant a conduit des autobus mal suspendus notamment de marques Brossel et Leyland, sur des tronçons de route au revêtement inégal et rappelle  que l’appelant a travaillé comme chauffeur de bus pour la S.N.C.V. de 1960 à 1983.


Il constate en conséquence que l’appelant a été soumis, au cours des vingt trois années de sa carrière professionnelle, dans les autobus qu'il pilotait, sur les itinéraires qu'il parcourait, à des vibrations mécaniques telles qu'il a été exposé au risque professionnel de cette maladie.


Le collège d’experts motive longuement en pages 6 et 7 de son rapport la raison pour laquelle il s’écarte de la norme ISO 2631, qui n’a qu’une valeur indicative.


L’examen des radiographies de l’appelant montre une lombarthrose nette avec une diminution de la hauteur du disque L3-L4 et une ostéophytose des plateaux adjacents aux disques L2-L3 et L3-L4.


L’appelant se plaint de lombalgies mécaniques.


L’examen clinique fait apparaître une douleur lombaire déclenchée par le Lasègue.


Le collège d’experts expose que la stabilisation des lésions après que l’appelant ait été placé en incapacité temporaire totale de travail en 1983 s’explique par le fait qu’il a été écarté de l‘effet néfaste des vibrations, ce qui n’aurait pas été le cas, s’il s’était agi d’une arthrose d’origine non professionnelle, qui aurait continué à évoluer pour son propre compte.


Par son jugement prononcé le 4 septembre 2000, le tribunal a confié au collège d’expert une mission complémentaire afin qu’il vérifie que l’appelant est bien atteint d'une maladie ostéo-articulaire provoquée par les vibrations mécaniques, et qu’il a bien été exposé à des vibrations suffisantes en durée et en intensité pour engendrer le risque professionnel de la maladie.


Le collège d’experts n’a pas répondu à la demande du tribunal.


Par ses conclusions déposées au greffe le 3 décembre 2004, l’appelant a demandé que les experts soient déchargés de leur mission, qu’il soient condamnés à lui payer la somme de 5.000,00 € à titre de dommages et intérêts en raison de leur carence fautive, et que l’intimée soit condamné à lui payer les indemnités légales en fonction d’une incapacité permanente partielle de 15 % depuis le citation du 13 octobre 1987, à majorer des intérêts et des dépens.


Par son jugement prononcé le 20 décembre 2004, le tribunal du travail a désigné un nouveau collège d’experts et dit pour droit que la demande de dommages et intérêts dirigée à l’encontre du collège d’experts précédent était irrecevable.

3. Les appels, principal et incident


L’appelant s’oppose à la désignation d’un nouveau collège d’expert et demande qu’il soit statué en l’état.


Il demande la condamnation de l’intimée à lui payer les indemnités légales sur la base d’une incapacité permanente partielle de 10 % à partir du 1er février 1982 et de 6 % à partir du 25 octobre 1993, à majorer des intérêts de retard et des dépens.


L’intimée forme un appel incident et postule que la demande originaire soit déclarée non fondée.

Elle estime que l'existence de la maladie professionnelle et l'exposition au risque professionnel de la maladie ne sont pas suffisamment établies.


A titre subsidiaire elle demande de confier une mission complémentaire aux experts, afin qu’ils vérifient que l’appelant est bien atteint d'une maladie ostéo-articulaire provoquée par les vibrations mécaniques, et qu’il a bien été exposé à des vibrations suffisantes en durée et en intensité pour engendrer le risque professionnel de la maladie.


A titre tout à fait subsidiaire l’intimée demande de fixer à 1% le taux correspondant à l'incidence des facteurs socio-économiques

4. Fondement

4.1. En droit


L'article 1er de la loi du 3 juillet 1967 sur la prévention ou la réparation des dommages résultant des accidents du travail, des accidents survenus sur le chemin du travail et des maladies professionnelles dans le secteur public énonce que le régime institué par cette loi pour la réparation des dommages résultant des maladies professionnelles est, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, rendu applicable par le Roi, aux conditions et dans les limites qu'Il fixe, aux membres du personnel définitif, stagiaire, temporaire, auxiliaire ou engagé par contrat de travail, qui appartiennent aux administrations, services, organismes et établissements qui sont ensuite énumérés.


L’article 2, alinéa final, de la même loi précise que l’on entend par maladies professionnelles celles qui sont reconnues comme telles en exécution de la législation relative à la réparation des dommages causés par les maladies professionnelles, en l'occurrence les lois coordonnées du 3 juin 1970.


L'article 4, alinéa 1er, de l'arrêté royal du 5 janvier 1971 relatif à la réparation des dommages résultant des maladies professionnelles dans le secteur public prévoit que la réparation du dommage résultant d'une maladie professionnelle est due lorsqu'un membre du personnel, victime d'une maladie professionnelle, a été exposé au risque professionnel de ladite maladie pendant toute la période, ou pendant une partie de celle-ci, au cours de laquelle il appartient à l'une des catégories des bénéficiaires de ses dispositions.


L'article 4, alinéa 2, ajoute qu’est présumé, jusqu'à preuve du contraire, avoir exposé la victime au risque visé à l'alinéa 1er tout travail effectué dans les administrations, services, organismes et établissements au cours des périodes citées audit alinéa.


Il se déduit de l’article 32, alinéa 1er des lois coordonnées du 3 juin 1970 relatives à la réparation des dommages résultant des maladies professionnelles et de l'article 4, alinéa 1er, de l'arrêté royal du 5 janvier 1971, que le travailleur qui demande  la réparation d’une maladie  figurant sur la liste est tenu de démontrer qu’il en est atteint.


L’appelant a la charge de prouver qu’il souffre d’une maladie ostéo-articulaire provoquée par les vibrations mécaniques.


Il peut s’agir d’une maladie provoquée, soit de manière exclusive, soit de manière partielle, par de telles vibrations, car il n’existe pas de restriction en sens contraire.


Il résulte de l’article 32 des lois coordonnées du 3 juin 1970 relatives à la réparation des dommages résultant des maladies professionnelles et de l'article 4, alinéa 1er, de l'arrêté royal du 5 janvier 1971, que la maladie inscrite sur la liste constitue une maladie indemnisable en tant que telle à la condition que la victime ait été exposée au risque professionnel de cette maladie.


Le législateur est parti du constat que certaines maladies de la liste peuvent  avoir été contractées dans des situations aussi bien privées que professionnelles, ce qui est notamment le cas des maladies ostéo-articulaires et plus précisément des arthroses.


Le travailleur est considéré comme ayant été exposé au risque professionnel de la maladie ostéo-articulaire provoquée par les vibrations mécaniques, s’il a été professionnellement soumis à une dose suffisante de vibrations mécaniques pour que celles-ci aient pu causer au moins partiellement  cette maladie.


Lorsqu’il est établi que la victime présente une maladie qui figure sur la liste et qu'elle a été exposée au risque professionnel de cette maladie, elle est dispensée de prouver le lien causal effectif entre l'exposition et la maladie, même si celle-ci provient en réalité d'une origine non professionnelle.


La victime bénéficie d'une présomption irréfragable de causalité.


Le travailleur, qui se plaint d'une maladie ostéo-articulaire provoquée par les vibrations mécaniques doit démontrer qu'il est atteint d'une maladie ostéo-articulaire et que cette dernière a pu être provoquée, à tout le moins partiellement, par des vibrations mécaniques.

 
     
Il ne peut en effet être exigé de lui qu’il démontre qu'il souffre d'une maladie ostéo-articulaire effectivement provoquée par les vibrations mécaniques sous peine de lui retirer le bénéfice de la présomption irréfragable de causalité.

4.2. En l’espèce
4.2.1 Quant à l’existence de la maladie ostéo-articulaire invoquée par l’appelant


Le rapport du collège d’experts établit que l’examen des radiographies de l’appelant montre une lombarthrose nette avec une diminution de la hauteur du disque L3-L4 et une ostéophytose des plateaux adjacents aux disques L2-L3 et L3-L4, que l’appelant se plaint de lombalgies mécaniques et que l’examen clinique fait apparaître une douleur lombaire déclenchée par le Lasègue.


Ces constations établissent que l’appelant est atteint d’une maladie ostéo-articulaire.


L’intimée reste en défaut de déposer un contre rapport technique objectif et chiffré de nature à contredire les constations du collège d’experts.


En application du régime probatoire rappelé ci-dessus, l’appelant ne peut  être tenu d'établir la cause réelle de la maladie, ni d'écarter toutes les causes envisageables de celle-ci. 


Il s’agit en réalité de vérifier si la maladie a pu être provoquée, au moins partiellement, par des vibrations mécaniques, et de rechercher si cette maladie a pu être causée, au moins partiellement, par l'exercice de l'activité professionnelle.

    
Le rapport du collège d’experts établit que l’appelant a été soumis, au cours de ses vingt trois années de carrière professionnelle, dans les bus qu'il conduisait, sur les itinéraires qu'il empruntait, à des vibrations mécaniques telles qu'il a été exposé au risque professionnel de cette maladie, ce qui implique la reconnaissance que la maladie ostéo-articulaire dont souffre l’appelant a pu être provoquée par ces vibrations.


Les experts vont même au delà de l’exigence probatoire, en ajoutant  que la stabilisation des lésions après que l’appelant ait été placé en incapacité temporaire totale de travail en 1983 s’explique par le fait qu’il a été écarté de l‘effet néfaste des vibrations, ce qui n’aurait pas été le cas, s’il s’était agi d’une arthrose d’origine non professionnelle, qui aurait continué à évoluer pour son propre compte.


     Le rapport du collège d’experts établit donc de manière certaine que l’appelant est bien atteint de la maladie qu'il invoque.


L’intimée reste en défaut de produire un contre rapport technique objectif et chiffré de nature à le contredire.

4.2.2. Quant à l'exposition de l’appelant au risque professionnel de la maladie


Les itinéraires parcourus par l’appelant et leurs caractéristiques ont été reconstitués sur la base des informations données par l’appelant qui ont été recueillies de manière contradictoire par les experts.

 
L’intimée ne dépose aucun élément objectif et pertinent, de nature à les contredire qui puisse être pris en compte.


Le collège d’experts  y a ajouté sa connaissance professionnelle étendue, dans le chef notamment du docteur Halleux, médecin-rhumatologue qui s'est spécialisé dans le domaine des répercussions médicales des vibrations mécaniques, particulièrement pour les chauffeurs d'autobus, en ce qui concerne les circuits parcourus et les véhicules pilotés.


 L’appelant a conduit successivement des autobus de marque Brossel, Leyland, Fiat et Daf sur les lignes Liège-Hannut, Waremme-Liège, Huy-Liège, Huy-Waremme, Huy-Anthet et Huy-Burdinne.


Les autobus de marque Brossel et Leyland étaient mal suspendus et les vibrations dues aux tronçons pavés et au nids de poule étaient transmises directement au conducteur.


Entre 1960 et 1970, les itinéraires parcourus par l’appelant comportaient encore des tronçons pavés et des nids de poule.


Après 1970, toutes les routes parcourues par l’appelant étaient goudronnées à l’exception des traversées de village. 


Cette reconstitution, rendue malaisée par l’ancienneté des faits, qui a été opérée par les experts et dont l’objectivité n’est remise en cause par aucun élément avancé de manière pertinente par l’intimée, leur a permis de retenir que l’appelant a conduit des autobus mal suspendus, notamment de marques Brossel et Leyland, sur des tronçons de route au revêtement inégal tout en rappelant que l’appelant a travaillé comme chauffeur de bus pour la S.N.C.V. de 1960 à 1983.


Les experts constatent en conséquence que l’appelant a été soumis, au cours des vingt trois années de sa carrière professionnelle, dans les autobus mal suspendus qu'il pilotait, sur les routes au revêtement inégal qu'il parcourait, à des vibrations mécaniques telles qu'il a été exposé au risque professionnel de cette maladie.


L’intimée ne produit aucun contre rapport technique objectif et chiffré de nature à contredite la constatation des experts.


Le collège d’experts n’a pas confondu l’exposition au risque professionnel de maladie ostéo-articulaire provoquée par les vibrations mécaniques et la notion non pertinente d’exposition aux vibrations mécaniques ; il a pris en compte l’importance des vibrations subies par l’appelant notamment quant à leur durée, puisqu’il fait expressément référence à la carrière et aux conditions de travail de l’appelant  durant  ses vingt trois années de service.


Le collège d’experts motive longuement en pages 6 et 7 de son rapport les raisons pour laquelle il s’écarte de la norme ISO 2631, qui n’a qu’une valeur indicative, ainsi que par la référence aux études prospectives et rétrospectives .


L’intimée reste en défaut de déposer un contre rapport technique objectif et chiffré de nature à remettre en cause l’évaluation du collège d’experts sur la norme ISO 2631 et les études épidémiologiques


De mêmes les experts ont-ils justifié longuement en page 8 de leur rapport, les raisons pour lesquelles il n’était pas possible, ni nécessaire de réaliser des études de vibration.


L’intimée reste en défaut de produire un contre rapport technique objectif et chiffré de nature à contredire cette évaluation des experts. 


Le rapport du collège d’experts est clair, précis et circonstancié ; il doit être entériné.


L’intimée ne renverse pas la présomption d’exposition de l’appelant au risque professionnel de la maladie.


L’appel principal est fondé. L’appel incident n’est pas fondé.


Les jugements dont appel sont réformés.


Le rapport du collège d’expert est entériné.


Il faut rouvrir les débats pour permettre aux parties de s’expliquer sur les bases de l’indemnisation de l’appelant, quant à l’évaluation des facteurs socio-économiques et à la rémunération de base.

Indications de procédure


Vu en forme régulière les pièces du dossier de la procédure à l'audience du 26 octobre 2005, notamment : 

· les jugements prononcés les 4 septembre 2000 et 20 décembre 2004 par la 5ème chambre du Tribunal du travail de Liège (R.G. 165.708),

· la requête d'appel, reçue au greffe de la Cour le 17 janvier 2005 et notifiée le même jour à la partie intimée,

· l'ordonnance prononcée le 10 juin 2005 sur la base de l'article 747 § 2 du Code judiciaire, qui fixe le dépôt des conclusions et la date de l'audience de plaidoiries,

· les conclusions et conclusions additionnelles de la partie appelante, déposés respectivement les 9 mars et 10 juin 2005,

· les conclusions et conclusions additionnelles de la partie intimée, reçues respectivement les 1er juin et 24 juin 2005,


Entendu les parties en leurs explications à l'audience du 26 octobre 2005,

Dispositif


PAR CES MOTIFS,


LA COUR,


Après en avoir délibéré,


Statuant publiquement et contradictoirement,


Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


Déclare les appels, principal et incident, recevables 


Déclare l’appel principal fondé


Déclare l’appel incident non fondé,


Réformant les jugements dont appel,


Entérine le rapport du collège d’experts,


Statuant par voie d'évocation,


Rouvre les débats en application de l’article 774, alinéa 1er du Code judiciaire, pour permettre aux parties de débattre des bases de l’indemnisation de l’appelant, en ce qui concerne l’évaluation des facteurs socio-économiques et la rémunération de base,


Fixe jour et heure à cet effet à l’audience publique tenue par la chambre de céans le mercredi 22 mars 2006 à 15 heures pour quinze minutes de débats,


Réserve les dépens, sauf les frais et honoraires du collège d’experts qui sont à la charge de l’intimée et s’élèvent à la somme de 2578,05 €. 


Ainsi jugé par 

Alain SIMON, Conseiller faisant fonction de Président,

Gérald BIQUET, Conseiller social au titre d’employeur,

René DELHALLE, Conseiller social au titre de travailleur salarié,

qui ont assisté aux débats de la cause,
et prononcé en langue française, à l’audience publique de la SIXIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Liège, en l'annexe du Palais de Justice de Liège, le VINGT-trois novembre deux mille CINQ,
assistés de Isabelle BONGARTZ, Greffier.

Le Greffier


Les Conseillers sociaux


Le Président


